TRÈS-HU  MÊLES 

ET  TRÈS-RESPECTUEUSËS 

OBSERVATIONS, 

Sur  U Rapport  fait  à /’Affemblée  Nationale,  U 
z8  Octobre,  $ relativement  aux  F rinces  de  F Empire* 

Par  l’Honorable  Crifpin  Merlin , le  plus  infaillible 
des  publicités  , après  Honoré  Riquetti  l’aîné  4 
ci- devant  Mirabeau  ; 


Décret  rendu  en  conféquenee  par  la 
très-infaillible  Afîemblée. 


Dédiées  à Sd  MàjejU  Impériale  ? & à tout  le  Corps 
Germanique, 

PAR  HYPOLITUS  A LAPIDÉ; 
rendu  à la  vie  par  FEnchariteur 
M E R L I N, 

Pour  fervir  de  fuite  au  Mémoire  des  P rinces i 
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TRÈS -HUMBLE S 

ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 

O B S E R V AT  IONS. 


^ A Majefié  Impériale  , qui  ne  fait  que  de  monter 
fur  le  trône  de  l’Empire , & tout  le  Corps  germa- 
nique , qui  n’a  con  fuite  jufqu’à  préfent  que  la 
lettre  des  Traités  fnbfifians  entre  lui  & la  France  , 
recevront  peut-être  avec  indulgence  Pexpofé  , 
que  je  prends  la  liberté  de  leur  préfenter  , des 
nouveaux  élémens  du  Droit  public  de  V Europe , 
que  les  organes  Régénérateurs  de  la  diplomatique 
Françoife  enfeignent  au  Manège  des  T huileries. 

Comme  ils  s’attendent  que  toute  Y Europe  , le 
Monde  entier , vont  prendre  incelîamment  l’im- 
preffion  de  ce  majestueux  mouvement  , qui  par 
des  refforts  d’une  fabrique  abfolument  neuve  y 
fait  prendre  à la  France  un  effor  qui  Pétonne  elle- 
même  ; qui , fans  le  fecours  d’une  armée  & d’une 
marine,  la  rend  invincible  chez  elle  & formidable 
au- dehors  ; qui , fans  celui  d’une  Religion , d’une 
Morale,  & des  Loix  , la  rend  l’exemple  des  Na- 
lions  ; qui , par  la  magie  de  ces  deux  feuls  mots 
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— les  droits  de  V homme  - — Péleve  au-deffus  de 
tous  les  Empires  , pafies  , préfens  & à venir  , il 
n’eft  aucun  peuple  qui  ne  doive  , tête  baiffée  , 
prêter  une  oreille  attentive  aux  oracles  qui  fbrtent 
du  Club  des  Jacobins , car  c’eft-là  le  cerveau  où 
aboutiffent  , & qui  fait  agir  tous  les  fibres  du 
nouveau  Corps  politique  , que  la  Révolution  a 
créé  en  France  , & dont  Virréflifiible  influence  (ainfi 
i qUe  fa  dit  fon  Promethée , & ainfi  que  le  répètent 
par-tout  fes  Mijflonnaires  ) ramenant  Part  flocial 
aux  notions  flmples  de  la  liberté  9 & régnant  flans 
rivale  fur  les  deux  hèmifpheres , réalifera  le  vœu  de 
la philofophie  , & conquerra  V Europe  entière  (i). 

il  eii  donc  évident  que  tous  les  Traités , qui 
n ont  été  jufqu  ici  que  des  odieufes  confpirations 
contre  les  droits  des  peuples  , doivent  être  in- 
terprétés aujourd  bui  datis  le  flens  de  cette  heu- 
reufe  Révolution, 

C’efl  ce  que  le  rapport  du  grand  Merlin , que 
le  fieur  Rîquetti  l’aîné  a choifi  pour  organe , par 
analogie  à fon  nom  , avec  faculté-  cependant  de 
propofer  un  Amendement  qui  auroit  la  priorité , 
vient  de  démontrer  d’une  maniéré  invincible, 
dans  la  féance  de  YAflemblée  Nationale , du  18 

(1)  Voyez  le  rapport  du  fieur  Rïqutui  Faîne,  (ci-devant 
Mirabeau  ) à YAflemblée  Nationale  s du  a 5 Août  dernier  , 
Imprimé  par  ordre  de  cette  Affemblée, 
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O&obre  , dans  laquelle  cet  Aréopage  a rendu  9 
fur  les  droits  des  Princes  & Etats  de  l’Empire , 
qui  ont  des  poffeflions  en  Alface  , le  Decret 
fuivant. 

« IC  A Jfemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
» le  rapport  de  fon  Comité  féodal  3 & de  fou 
» Comité  diplomatique , conûdérant  qu’il  ne  peut 
» y avoir  dans  l’étendue  de  l’Empire  François , 
» d’autre  fouveraineté  que  celle  de  la  Nation  ? 
» déclare  que  tous  fes  Décrets  acceptés  & fane- 
>>  tionnés  par  le  Roi , notamment  ceux  des  4 ,6» 
» 7,  8 & n Août  1789,  19  Mars  1790,  & 
» autres  , concernant  les  droits  feigneuriaux  &Z 
» féodaux  3 doivent  être  exécutés  dans  les  Dc- 
» partemens  du  Haut  & Bas-Rhin  3 comme  dans 
» toutes  les  autres  parties  du  Royaume, 

» Et  néanmoins  , prenant  en  conlidération  la 
»y  bienveillance  & l’amitié  3 qui  depuis  fi  long- 
» temps  uniffent  intimé  ment  la  Nation  Françoife 
» aux  Princes  d’ Allemagne  ? poiTeffeurs  de  biens 
» dans  lefdits  Départemens  3 décrété  3 

» Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  négocier  avec 
» lefdits  Princes  3 une  détermination  amiable  des 
» indemnités  qui  leur  feront  accordées  pour  raifon 
» des  droits  feigneuriaux  féodaux  abolis  par 
» lefdits  Décrets 3 & même  Pacquifition  defdits 
» biens 3 en  comprenant  dans  leur  évaluation  les 
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» droits  feigneuriaux  & féodaux  qui  ëxitloient 
» à l’époque  de  la  réunion  de  la  ci-devant  Pro - 
» vince  à' A lf ace  , au  Royaume  de  France . 

» Pour  être  fur  le  réfultat  de  ces  négociations 
» délibéré  par  l’ Ajf emblée  A aticnale  , fuivant  la 
» forme  du  Décret  conllitutionnel  du  22  Mai 
» dernier.  (1)» 

Dans  le  rapport , fur  lequel  ce  Décret  eil  in- 
tervenu , le  fieur  Merlin  réduit  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  feigneuriaux  6c  territoriaux  des 
Princes  6c  des  Etats  de  l’Empire  , qui  ont  des 
poiTèfïlons  en  Alface , à deux  queftions. 

» Ces  droits,  dit-il  , peuvent -il  s être  , & 
» font- ils  fupprimés  en  Alface  , comme  le  font 
s»  dans  les  autres  parties  du  Royaume  tous  ceux 
» de  la  même  nature  ? Et  dans  le  cas  où  ils  le 
» feroient  en  effet,  leur  fiippreiTion  doit-elle, 
» ou  ne  doit-elle  pas  donner  lieu  à une  indèm- 
» nité  repréfentative  de  leur  valeur  ? » 

Il  de  voit  en  ajouter  une  troifieme  ; ces  Princes 
& Etats  de  l’Empire  voudront-ils  accepter  des 
indemnités  ? 6c  dans  le  cas  où  ils  le  voudroient , 
pourr oient- ils  le  faire,  fans  le  confentement  & 
la  participation  de  l’Empereur  & de  l’Empire  ? 

Sur  la  première  dë  ces  quedions  le  Rapporteur 


( 1 ) On  trouvera  à la  fuite  de  ces  Obfervations  le 
rapport  en  entier  fur  lequel  ce  Décret  a été  rendu,. 


( 7 ) 

Merlin  avance  une  do&rine  aufîl  defpotique , que 
les  faits  qu’il  articule  font  faux. 

« Elle  pourroit  être  réfolue , dit-il , d’un  feu £ 
y mot , fi,  mettant  à Pécart  tous  ces  Traités  » 
y toutes  ces  conventions  , fruits  des  erreurs  des 
y Rois  , ou  des  rufes  de  leurs  Minijires , vous  re- 
» connoifîiez  qu’il  n’y  a entre  vous  & vos  freres 
y ÜAlface  d’autre  titre  légitime  d’union  * que  le 
y pacte  focial , formé  l’année  derniere  entre  tous 
y les  François , anciens  6c  modernes  , dans  cette 
y A jf emblée  même,  y 

Quel  langage  ! un  pacte  focial , formé  Vannez 
derniere , à la  faveur  duquel  on  peut  mettre  à 
F écart  tous  les  Traités  , toutes  les  conventions  l 
ne  feroit-ce  pas  un  pa&e  de  brigands  } 

Un  pareil  pa&efuppoferoitau  moins  la  réunion 
des  volontés  de  tous  les  Corps  intéreffésau  main- 
tien ou  à l’abolition  de  ces  Traités  & de  ces 
conventions , car  perfonne  n’eft  cenfé  renoncer 
tacitement , par  aucun  paête , à ce  qui  lui  efl  avan- 
tageux , il  faut  qu’une  pareille  renonciation  foit 
exprejfe  ; &C  comme  un  Corps  collectif  n’efl  formé 
que  par  la  réunion  des  différens  Corps  qui  conf- 
tituent  une  même  fociété  ? ce  n’efi:  que  de  leurs 
volontés  particulières  que  peut  fortir  un  vœu 
général  fur  ce  qui  peut  leur  être  avantageux  ou 
nuifible. 

Cr  oii  font  les  a dès  dans  Iefquels  les  différens 
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Corps  de  la  Province  â’dlface , ou  le  Corps  col- 
lefrif  de  ce  pays,  ayent  manifeilé  leur  vœu  pour 
raboiition  ou  la  tranfgreflion  des  diiférèns  traités 
qui  ont  prononcé  fur  leurs  intérêts  politiques  ? 
Ces  traités  qui  leur  affurent  la  jouiffance  de  leurs 
privilèges  generaux  & particuliers  , de  leur  ancienne 
conftitution , de  leurs  anciens  us  & coutumes , 
&:  dont  l’exécution  leur  eil  garantie  par  de  grandes 
Puififances  voifines  , ne  forment-ils  pas  des  titres 
précieux  p'  ur  eux?  Ont-ils  renoncé  aux  avantages 
qui  en  dérivent  ? Une  pareille  renonciation  eft- 
elle  exprimée  dans  les  mandats  qu?ils  ont  donnés 
à leurs  Députés  aux  Etats  Généraux  ? Ne  dites- 
vous  pas  vous-mêmes , qifencore  au  commence- 
ment de  l’année  de r nier e , ils  avoient  réclamé 
eux-mêmes  l’exécution  de  ces  traités  & de  ces 
conventions  = Mais  qu'un  intervalle  immenfe  fé- 
pare  le  commencement  & la  fin  de  cette  année  ? 

Oui  fans  doute  cet  intervalle  eil  immenfe  , 
puifque  , par  une  marche  rétrograde  , il  nous 
renvoie  à une  époque  dont  près  de  dix  fiecles 
nous  ieparenî  , & dont  l’anarchie  étoit  plus  fup- 
por  aVie  que  celle  qui  défoie  ce  malheureux 
Royaume. 

Mais  cette  diftance  que  vous  avez  mife  entre 
le  commencent  nt  oc  la  fin  d’une  feule  année, 
peut-dle  fuppl  er  à ce  qui  manque  aux  mandats 
§es  Députés  ? Paüifs  par  eux-mêmes  , comme  tout 


mandataire  , ils  n’ont  pu  former  un  Corps  a&if 
& repréfentatif , que  par  la  volonté  détermines 
&;  circonfcrite  de  leurs  Commettans  ; ils  n’ont 
pu , fans  crime  , ou  fuppléer  leurs  intentions  , 
ou  dénaturer  leurs  mandats. 

Qu’efl-ce  donc  que  ce  pacte  focial  dont  nou^ 
parle  le  fleur  Merlin  P fe  qui  a été  formé  , dit-il  * 
l’année  derniere  , dans  fon  Affemblée  même  ? Ce 
Corps  représentatif , dont  les  pouvoirs  étoient 
limités  par  les  mandats  mêmes  de  fes  membres  , 
en  avoit-il  reçu  de  nouveaux  du  Corps  collectif  ? 

Non  , l’ Europe  entière  le  fçait  ; ainfi  ce  pade 
a été  fait  fans  pouvoir  ; loin  d’être  focial  ? il  eft 
criminel , fe  chaque  citoyen  a droit  de  le  regarder 
comme  une  entreprife  audacieufe 9 fe  de  défa- 
vouer  des  mandataires  , qui  pour  échapper  au 
défaveu  fe  font  déclarés  permanens  , fe  qui  pour 
fe  mettre  à couvert  du  châtiment , fe  font  envi- 
ronnés de  la  force  , ou  pour  mieux  dire  de  la 
férocité  d’un  peuple  ? qu’ils  ont  eux-mêmes  cor- 
rompu , mais  qui  les  étouffera  , lorfqu’ils  ne 
pourront  plus  fournir  à fa  pâture. 

Loin  que  tous  les  repréfentans  de  la  Province 
à’Alface  ayent  avoué  le  prétendu  pade  focial , 
qui  a difîbus  les  liens  de  la  fociété  elle-même  9 
fe  qui  d’une  harmonieufe  difcordance  a réduit 
tout  à un  funebre  unifie n , la  plupart  9 fe  les 
plus  jrefpedables  d’entr’eux  fe  font  hâtés  de  quitter 
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une  Afiembîée,  où  l’on  calomnioit,  où  l’on  fap- 
poit  même  les  Traités  , qui  font  la  bafe  de  la 
tranquillité  publique  , & celle  de  leur  propre 
exigence  politique. 

Ainfi  YAlface  n’efi:  plus  légitimement  repré- 
fentée  à l’Affemblée  Nationale , & tout  Alsacien 
efi:  en  droit  d’appeller  au  Corps  colle&if  de  fa 
Province  , de  tout  confentement  donné , par 
une  partie  de  fes  mandataires , à l’abolition  de 
fes  privilèges  généraux  & particuliers  , garantis 
par  les  Traités. 

Voilà  quant  à votre  do&rine  ? M.  Merlin ; 
pafïbns  aux  faits  , fur  lefqueîs  votre  ignorance 
croit  pouvoir  fe  racheter  par  beaucoup  d’im- 
pudence. 

Et  d’abord , pour  vous  donner  un  air  d’éru- 
dition ? vous  citez  îe  fentiment  iïObrecht , fur  ce 
qu’on  appelle  en  Allemagne  , la  fupériorité  terri- 
toriale , qui  , fans  doute  , efl  fubordonnée  au 
Domaine  fuprême  de  l’Empire  , puifque , fuivant 
le  même  pafîage  d 'Obrecht  que  vous  rapportez , 
les  Princes  & les  Etats  de  l’Empire  prennent  &C 
tiennent  tous  leurs  droits  Régaliens , en  fief  de 
l’Empereur  & de  l’Empire  , ce  qui  va  devenir  * 
dans  un  inftant  , un  argument  contre  vous 
même. 

Mais  ce  n’efi  pas  là  la  queflion;  il  s’agit  de 


s 
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fiçavoir,  fi  ceux  de  ces  Princes  , qui  joüiffoient 
des  droits  Régaliens  dans  leurs  terres  XAlface , 
& qui  y exerçoient  la  fuperiorite  territoriale  , eu. 
ont  été  dépouillés  par  le  Traité  de  Munjler  ; 
s’ils  ont  cefifé  d’être  les  vafiaux  de  i nmpire  *par 
rapport  à ces  terres  ; fi  l’Empire  enfin  a trammis., 
par  ce  Traité,  à la  couronne  de  France , le  domaine 
fuprême  de  ces  mêmes  terres? 

Pour  infinuer  l’affirmative  , car  vous  n’ofez 
pas  la  foutenir  , vous  avancez  qu’au  Congrès 
de  ce  Traité , les  Princes  , conjointement  avec 
la  Noblefle  immédiate  de  la  Baffe- Alf ace , avoient 
demandé  un  article  d’exception  en  leur  faveur  , 
mais  que  les  Minifires  de  France  en  rejetterent 
hautement  la  propofition. 

Cela  efi  faux , M.  Merlin . Et  d’abord  par  l’aûe 
de  confédération , fait  à Hailbronne  le  1 9 Avril 
1633  , & depuis  ratifié  à Francfort  le  5 Septembre 
de  la  même  entre  le  Roi  de  Suède  (Guf ave- 
Adolphe  ) les  Princes  , Villes'  ôc  Communautés 
des  quatre  Cercles  de  la  Haute- Allemagne , & le 
Roi  de  France  ( Louis  XIII  ) qui  n’avoit  alors 
en  vue  que  de  diminuer  la  puifiance  de  la  Maifon 
d’ Autriche , on  étoit  expreffément  convenu  que 
le  Roi  Tris-Chrétien  fe  chargeroit  feul  des  frais 
de  la  guerre  contre  l’Empereur  , qu’il  ne  deman- 
derait aucune  indemnité  à la  charge  de  l’Empire, 
& qu’il  fe  contenter  oit  de  la  remife  qu’on  lui 
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faifoit  des  fubfides,  qu’il  s’étoit  engagé  de  fournir 
aux  Proteffans.  (i) 

En  effet , tombe-t-il  fous  le  fens , qu’une  partie 
des  membres  du  Corps  Germanique  , qui  ne 
croyoient  trouver  dans  la  France  qu’une  alliée 
«|ui  leur  offroit  fon  fecours  avec  Fomentation 
de  la  générofité  , enflent  eu  l’intention  * s’ils  en 
avoient  eu  le  pouvoir , de  démembrer  eux-mê- 
mes * au  profit  de  cette  alliée  ? le  Corps  de  l’Em- 
pire auquel  ifs  appartenoient  ? 

Aufîi  fuflit-il  de  lire  les  a&es  des  négociations 
qui  furent  ouvertes  à Munjler  pour  la  paix  dès 
le  25  Septembre  1641  , & qui  durèrent  fept 
années  entières  , pour  être  convaincu  du  con- 
traire. 

Le  Nonce  du  Pape  ( Fabio  Ckigi  ) ? depuis  Pape" 
lui-même  , fous  le  nom  d’ Alexandre  Vil , & 
Aloyjïo  Contarini , ArnbafTadeur  de  Venife , eu- 
rent 5 dans  ce  Congrès , l’honneur  de  la  média- 
tion. 

Quatre  années  s’étoient  écoulées , avant  que 
la  France  ofât  s’expliquer  ouvertement  fur  l’in- 
demnité à laquelle  perfonne  ne  s’attendoit , cher- 
chant à fonder  le  fuccès  de  fes  proportions  à cet 


(i)  On  trouve  ces  aftes  d^ns  le  Corps  Diplomatique 
4e  du  Mont « 
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égard  fur  celui  de  fes  armes.  Enfin  le  ier  Juillet 
1645  , e^e  demanda  la  cefiion  de  Y Alface  9 avec 
offre  de  la  tenir  de  l’Empire , à titre  de  fief , 
efpérant , par  cette  réferve  , moins  indifpofer  le 
Corps  Germanique  , qui  cependant  prit  l’alarme* 
Une  année  entière  fe  paffa  en  difcufiions  fur 
le  mode  de  cette  cefiion  ; on  confentit , enfin  , 
à cédera  Louis  XIV  9 à titre  de  fief  de  l’Empire, 
le  Landgraviat  9 le  Suntgau  , &C  tout  ce  que  la  Mai- 
fon  à? Autriche  avoit  pofiedé  en  Alface  , à condi- 
tion que  ce  fief  feroit  réverfible  à la  Couronne 
Impériale , à l’extinéfion  des  héritiers  mâles  de 
Louis  XIV9  & retourneroit  enfuite  à la  Maifon 
à' Autriche;  preuve  certaine  que  l’intention  du 
Corps  Germanique  n’étoit  point  de  rien  aliéner 
du  domaine  fuprême  de  l’Empire. 

Ce  fut  fous  ce  point  de  vue  que  les  Minifires 
Impériaux  préfenterent  à ceux  de  France  leur 
projet  de  cefiion,  le  14  Mai  1646;  &:  pour 
prouver  que , par  cette  cefiion , on  n’entendoit 
préjudicier  à aucun  des  Etats  de  l’Empire,  dont 
les  poflefiions  font  enclavées  dans  la  Haute 
la  Bafie- Alface  , l’article  cinq  de  ce  projet  portoit 
exprefiement  — que  le  Roi  Très  - Chrétien  les 
laifferoit  dans  la  pofjeffion  de  leur  immédiateté  envers 
F Empire* 

Les  Eleéleurs , Princes  & Etats  de  l’Empire 
en  firent  leur  déclaration  formelle  les  lf-  Août 
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Î648,  & l’adrefferent  avec  une  lettre  à Louis 
XIV , le  28  Septembre  fuivant. 

Alors  les  Plénipotentiaires  de  France  deman- 
dèrent une  cefiion  , en  toute  fouveraineté;  l’Em- 
pereur aima  mieux  transférer  au  Roi  la  fouve- 
raineté abfolue  fur  ce  qu’il  cédoit  , au  nom  de 
fa  mai  ion , que  de  l’avoir  pour  Vafifal  ; il  y 
difpofa  les  Etats  de  l’Empire  ; & ce  fut  en  con- 
séquence que  , par  le  Traité  définitif,  il  fut  dit  : 
_ que  V Empereur , tant  en  fon  nom  quen  celui  de 
V Empire  , & de  toute  la  Maifon  d'Autriche , cede  tous 
les  droits , propriétés  & J urif dictions,  qui  ontjufquici 
appartenu  à V Empire  , à Ü Empereur  & à ladite  Maifon 
dl Autriche  fur  le  Landegraviat  d'  A face,  & la  Préfec- 
ture provinctale  des  dix  villes  qui  font  Jîtuées  en 
A face  — • & les  tranfportent  tous  & un  chacun 
dficeux  au  Roi  Très-Chrétien  & au  Royaume  de 

France avec  toute  forte  de  Jurif diction , de  fu- 

périorité  & de  fuprême  domaine  , à charge  que 

le  Roi  Tris-Chrétien  foit  tenu  de  laijfer  non  feule - 
lement  les  Evêques  de  Strasbourg,  de  Bâle  , & les 
autres  Ordres  qui  font  dans  Vune  & Vautre  Alface , 
immédiatement  fournis  à V Empire , dans  la  liberté  & 
Vimmédiateté  dont  ils  ont  joui  jufquà  préfent  envers 
V Empire  ; enforte  que  Sa  Majeflé  n'y  puiffe  pré- 
tendre aucune  fupériorité  royale , mais  quelle  de- 
meure contente  des  droits  qui  appartenoient  a la 
Maifon  d'Autriche  , lefquels  font  cédés  à la  France 
par  ce  traité  de  pacification , — 
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D’après  cela  on  ne  revient  point  de  fon  étonne» 
nement , lorfqu’on  entend  le  fieur  Malin  dire  à 
YJjfemblée  Nationale  , à la  France , à Y Europe 
entière  , que  les  Minières  du  Roi,  au  Congrès 
de  Munjler9  rejetterait  hautement  toute  exception 
en  faveur  des  Princes  & des  Etats  de  l’Empire, 
dont  les  poffeffions  font  enclavées  en  Alface  , & 
que  ce  traité  déféra  à la  France  la  fouveraineté  fur 
tout  ce  qui  y efl  compris , fans  exception . 

Paffant  enfuite  fous  un  odieux  fiîence  tout  ce 
qui  s’efl  paffé  entre  l’époque  du  traité  de  Munf- 
ter  & celle  du  traité  de  Nimègue  , il  affirme  avec 
la  même  hardieffie  que  le  projet  d’article,  pré- 
fenté  par  les  Princes  & les  Etats  réclamans  à ce 
dernier  Congrès  , pour  mettre  leurs  prétentions 
en  arbitrage , fut  dédaigneufement  rejette,  Il  ne 
dit  pas  que  dès  le  mois  de  Septembre  1669 
Louis  XIV  donna  les  mains  à cet  arbitrage  ; que 
ce  compromis  fut  éludé  par  les  foins  qu’on  fe 
donna  pour  impliquer  le  Corps  Germanique  lui- 
même  dans  la  guerre  que  la  France  déclara  aux: 
Provinces-Unies , & qu’enfin  il  fut  dit  par  l’ar- 
ticle II  du  traité  conclu  à Nimègue  le  5 Février 
1679,  que  celui  de  Munfter  feroit  rétabli  dans 
tous  & chacun  de  fes  points , de  la  même  ma- 
niéré que  s’il  étoit  inféré  de  mot  à mot , dans 
l’inftrument  du  dernier  traité.  Il  ne  parle  pas  de 
la  déclaration  faite  par  les  Plénipotentiaires  de 
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f Empereur , deux  jours  avant  la  fîgnatufê  dit 
traité,  qu’ils  protestaient  devant  les  Ambaffa- 
deurs  de  France  , entre  les  mains  des  Mi- 
nières Médiateurs , que  la  non-infertion  de  l’ar- 
ticle de  P arbitrage  , dont  on  étoit  ei-devant 
convenu,  ne  pourroit  préjudicier  en  rien  aux 
droits  de  l’Empire  , ni  à ceux  des  Parties  inte- 
rcèdes ; déclaration  qui  fut  couchée  dans  les 
journaux  &£  commentaires  de  la  médiation  , ainfi 
que  dans  la  minute  de  la  paix. 

Auiïi  dès  que  les  Arrêts  de  réunion  du  Confeil 
de  Brifach  fk  la  prife  de  Strasbourg  en  pleine 
paix , eurent  fourni  de  nouveaux  griefs  à la 
Diète  de  r Empire , Louis  XÎV  confenùt  à un  nou- 
veau Congrès  qui  fut  ouvert  à Francfort  en 
1681  , & depuis  transféré  à Ratisbonne  , ou 
Pon  conclut  $ le  15  Août  1684,  un  traité  de 
trêve  pour  vingt  années , en  vertu  duquel  le 
Roi  devoit  demeurer  en  poffeffion , pendant  le 
tems  èipulé  , de  toutes  les  réunions  antérieures 
au  ier  Août  1681. 

Cette  trêve  ne  dura  que  le  tems  qui  fut  né- 
ceèaire  à la  France  pour  fe  préparer  à de  nou- 
velles hoftilités  ; dans  l’intervalle  elle  fe  ména- 
geoit  des  prétextes  par  des  atteintes  multipliéees 
données  aux  traités  antérieurs  , pour  envelopper 
le  Corps  Germanique  dans  la  nouvelle  guerre 
qu’elle  méditoit  contre  l’Empereur, 
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Elle  éclata  en  1688  , 6c  la  France  changea  le 
titre  de  Protectrice  , fous  lequel  elle  s’étoit  ingérée 
dans  les  affaires  de  l’Empire  , en  celui  d’ Ennemie 
du  Corps  Germanique. 

Bientôt  tout  le  Palatinat , l’Evêché  de  Spire , 
l’Eleélorat  de  Mayence  6c  les  pays  voifms  furent 
facagés , dévaftés  , 6c  devinrent  le  théâtre  des 
mêmes  horreurs  que  YAlface  avoit  éprouvées 
durant  la  guerre  qui  a précédé  la  paix  de  Munjîery 
6c  qui  furent  pouffées'  à un  tel  excès , que 
Louis  XI V fut  obligé,  par  pudeur  , de  défavouer 
fon  Miniflre. 

Le  Roi  de  Suede  offrit  fa  médiation  ; le  Pape 
offrit  la  fienne;  6c  Louis  XIV  rechercha  encore 
celle  des  SuiJJes . Il  fit  propofer  par  le  Comte 
& Avaux  , fon  Miniflre  auprès,  du  Roi  àe  Suede  y 
de  rendre  aux  Traités  de  Munjier  6c  de  Nimegue 
toute  leur  force  6c  vigueur  , de  convertir  la 
trêve  de  Ratisbonne  en  un  traité  définitif  6c  per- 
pétuel , de  reflituer  toutes  les  réunions  faites 
pofiérieurement  à la  paix  de  Nimegue , de  rendre 
même  la  ville  de  Strasbourg  9 à la  charge  feule- 
ment que  fes  fortifications  feraient  rafées  ; l’Em- 
pereur ayant  exigé  une  déclaration  plus  formelle, 
le  Roi  de  Suede  la  donna  , le  29  Mai  1696,  au 
nom  de  Louis  XIV  y 6c  l’Empereur  ne  s’en  con- 
tenta qu’après  crue  le  Roi  de  Suede  eût  pris  fur 
lui  la  garantie  du  traité  de  Weflphaik , au  cas 
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qu’il  y fut  porté  atteinte  ; les  préliminaires  que 
le  Comte  de  CalHeres  , AmbafTadeur  de  France , 
fît  inférer  au  protocole  de  la  médiation,  le  io 
Février  1697  , en  font  la  preuve  ; & ce  fut 
d’après  ces  préliminaires  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  Louis  XIV  promirent , par  deux  ar- 
ticles du  traité  conclu  à Rifwick  le  30  O&obre 
de  la  même  année , de  reflituer  tout  ce  qui  eft 
hors  de  V Alface , & tout  ce  que  la  France  s’étoit 
fait  adjuger  par  les  Arrêts  de  réunion , qui  furent 
cajfés. 

On  ne  fcauroit  trop  admirer  la  confiance , 
l’impoflure  même , avec  laquelle  le  fieur  Merlin , 
ofe  avancer  dans  fon  rapport  — Que  tous  Les  Ju- 
gera en  s de  réunion  , émanés  du  Confeil  de  Brifack , 
furent  confirmés  par  le  congres  de  Rifwicck  — Pour 
convaincre  tout  le&eur^  impartial  de  la  foi  que 
mérite  ce  rapport , on  trouvera  à la  fin  de  ces 
obfervations  V article  IV  du  Traité  de  Rifwick 
dans  fon  entier  ; on  y lira  avec  furprife  ces  mots 
qui  donnent  un  démenti  fi  formel  à l’affertion 
du  fieur  Merlin  : — Cajfatis  quæ  eâ  de  causa  à 
Cameris  Metenfi  & vefuntind , ut  & à Conjilio  Bri- 
facenfi  édita  funt  > Decretis , Arreflis  y & Déclara* 
tionibus . 

Il  fuit  de  tous  ces  faits,  que  par  ce  dernier 
Traité,  la  France  n’a  rien  acquis  de  plus  en 
Alface , que  ce  que  lui  avoient  donné  ceux  de 


Munfter  6c  de  Nimegue , excepté  feulement  la 
ville  de  Strasbourg , qu’on  lui  laifia  comme  un 
équivalent  pour  celles  de  Brifak  6c  de  Fribourg. 
Les  pofiefiions  de  tant  de  Princes  6c  d’Etats  de 
l’Empire  qui  font  enclavées  dans  YAlface  , n’euf- 
fent- elles  pas  mérité  une  attention  au  moins 
égale  à celle  qu’on  donnoit  à feule  ville  de 
Strasbourg , fi  la  fouveraineté  de  la  France  eût  dû 
s’y  étendre  ? 

Les  Princes  ont  démontré  dans  leur  Mémoire 
à la  Diète  générale  de  V Empire , que  ni  la  paix  de 
Radjlad  qui  mit  fin,  en  1714 , à la  guerre  de  la 
fuccefiion  (YEJpagne , ni  le  Traité  de  Baden  de 
l’année  1718  qui  yefi:  conforme,  n’ont  apporte 
aucun  changement  à l’état  des  chofes  , relative- 
ment à YAlface;  ils  eurent  pour  bafe  les  Traites 
de  Munfer  6c  de  Nimegue  9 dont  l’execution  fut 
exprefifément  ordonnée  6c  promife  ; Y article  XI  l 
de  celui  de  Baden  contient  même  un  état  nomi- 
natif des  Princes  6 C des  Etats  qui  dévoient  etre 
reftitués  fous  Yimmèdiatetè  de  F Empire  ; 6l  1 ar- 
ticle XIV  du  même  Traité , par  la  cefiion  qu  il 
porte , à la  Couronne  de  France , de  la  ville  de 
Landau , une  des  villes  dépendantes  de  la  grande 
Préfefture , renferme  une  nouvelle  preuve  que 
toute  YAlface  n’étoit  point  acquife  à cette  Cou- 
ronne, en  vertu  des  Traités  précédens,  De  la 
tjéçeflité  d’une  cefiion  expreffe  6c  formelle  de 
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la  ville  de  Landau , il  refaite  bien  évidemment 
que  les  droits  de  l’Empire  fur  les  autres  parties 
de  Y A If  ace , non  fpécifiquement  comprifes  dans 
les  traités,  etoient  réfervés  au  corps  Germa- 
nique. 

Il  ne  relie  donc  plus  en  faveur  du  fyftême 
de  la  fouveraineté  abfolue  de  la  France  fur  l’u- 
niverfaliîé  de  YAlface^  que  quelques  reconnoif- 
fances  fpontanées  de  la  part  de  quelques-uns  des 
anciens  poffeffeurs  de  terres  immédiates . 

Mais,  d’abord,  ces  reconnoiffances  n’ont  été 
que  l’effet  de  violences  non  interrompues  ; elles 
ont  été  arrachées  par  la  force , la  néceflité  des 
circonffances , &:  le  défaut  d’alMance  ; elles  ne 
peuvent  donc  former  un  titre  légitime  contr’eux; 
enfuite  elles  rentrent  évidemment  dans  la  nature 
des  conventions  , puifqifelles  n’ont  été  que 
conditionnelles,  & fondées  fur  des  Lettres  pa- 
tentes , par  lefquelles  le  Roi  leur  a alluré  la 
jouiffance  de  tous  leurs  anciens  droits,  dont 
Fexercice  pourroit  être  compatible  avec  fa  fou- 
veraineté; enfin  , par  ces  reconnoilfances  , ils 
n’ont  pu  préjudicier,  en  aucune  maniéré,  aux 
droits  de  l’Empire  lui-même , dont  le  domaine 
direct  ne  fçauroit  être  aliéné  ou  détérioré  par 
ceux  qui  n’ont  que  le  domaine  utile;  les  Princes 
& les  Etats  de  l’Empire  ne  polfédent  leurs  droits 
Régaliens  qu’à  titre  de  fief  de  l’Empire  ; ce  nexe 


1 


( 11  ) 

féodal  ne  fçauroit  être  diffout  que  par  l’Empire1 
lui-même  ; toute  convention  faite  par  le  Vafïal, 
au  détriment  de  cette  mouvance , eft , par  rap- 
port à l’Empire , res  inter  alios  acla  ; elle  feroit 
même  un  motif  de  privation  du  fief  contre  le 
VafTal , fi  elle  ne  pouvoit  être  jtiflifiée  par  des 
circonftances  qui  prouvafTent  qu’elle  a été  con> 
mandée  par  la  neceffité. 

Si  les  Princes  6c  les  Etats  de  l’Empire  , qui 
ont  des  poffefîions  en  Alface  , reviennent  au- 
jourd’hui contre  des  conventions  qui  intéreffent 
le  domaine  direct  6c  fuprême  de  l’Empire  , leur 
Suzerain,  c’eff  qu’ils  font  troublés  jufques  dans 
leur  domaine  utile ,.  dont  la  jouifTance  leur  étoit 
affurée  par  ces  mêmes  conventions  Affemblce 
Nationale  de  France  ne  refpe  étant  plus  les  enga- 
gemens  pris  par  la  Couronne  de  France  , avec 
laquelle  feule  l’Empire  a contracté  , elle  les 
force  à requérir  l’intervention  6c  le  fecours  de 
leur  Suzerain,  dans  la  main  duquel  le  domaine 
utile  fe  confolide  avec  le  domaine  direct , s’ileft 
menacé  d’ être  détérioré,. 

Le  ûeur  Merlin  avance  , dans  fon  indigefie 
rapport , que  y fuivant  Obrecht , qu’il  tronque  , 
ou  qu’il  n’entend  pas ,,  la  fupérioritl  territoriale 
peut  fe  perdre  par  la  préfiripiion  ; mais  il  ne  fçait 
point , ou  il  diffîmule  la  grande  diflindion  du 
droit  ôc  de  la  raifon  dans  cette  matière  * le  non- 
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nfage  d’un  droit  vafTallitique  peut  le  faire  perdre 
au  Vaffal  par  la  préfcription , au  profit  de  fon 
Suzerain  légitime  ; mais  lorfque  la  fuzeraineté 
elle-même  efl  ou  ufurpée  , ou  feulement  en  li- 
tige , le  non-ufage  ne  peut  jamais  donner  lieu 
à la  préfcription  ; la  raifon  en  efî  irréfiftible , 
car  la  préfcription  n’eft  fondée  que  fur  la  pré- 
emption , que  celui  qui  ne  fait  pas  ufage  de 
fon  droit , pendant  un  certain  temps , eft  cenfé 
y avoir  renoncé.  Or , comment  un  VafTal  pour- 
ro’t-il  être  préfumé  avoir  renoncé  à fon  droit, 
pendant  que  fon  Suzerain  feroit  incertain  ? Tant 
que  le  grand  procès  entre  Y Empire  Scia  France  > 
pour  raifon  de  la  fuzeraineté  des  terres  immé- 
diates en  Alface  , ne  fera  pas  jugé , aucune  pref- 
cription  ne  pourra  enlever  aux  pofTefTeurs  de 
ces  terres  aucuns  des  droits  régaliens  & utiles 
qui  y font  annexés.  Or , ce  procès  ne  peut  être 
jugé  que  par  un  nouveau  traité  entre  ces  Puif- 
fances. 

Dans  cet  état  des  chofes , comment  a-t-on 
pu  propofer  aux  Princes  ôc  aux  Etats  de  TEn^ 
pire , dont  les  pofTefTions  font  enclavées  en 
Alface , des  indemnités , pour  des  droits  & des 
pofTefTions , qui  font  des  parties  intégrantes  de 
l’ancien  domaine  de  l’Empire  ? Ce  n’eft  pas  à 
eux  , c’eft  à fa  Majefté  Impériale , leur  Suzerain , 
c’efl  à tout  le  Corps  Germanique , dont  ils  font 
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Membres , qu’une  pareille  propofition  doit  être 
faite,  puifqu’ils  ne  peuvent,  fans  commettre  le 
crime  de  Félonie , traiter  d’aucuns  de  leurs  droits  9 
que  de  leur  confentement , & que  d’ailleurs 
l’ J f emblée  Nationale  de  France  efl,  fous  tous  les 
rapports  , dans  l’impuiffance  de  leur  fournir  des 
indemnités , qu’ils  puifïent  accepter. 

En  effet , ainfi  qu’ils  l’ont  obfervé  dans  leur 
Mémoire  àla  Dïete  de  t Empire, la  feule  maniéré  de 
les  indemnifer , feroit  de  leur  fournir  en  échange  , 
de  l’agrément  de  l’Empereur  & de  l’Empire  > 
des  territoires  & des  poffefîions  de  leur  conve- 
nance, auxquels  des  droits  parfaitement  femb labiés 
fuffent  annexés , &:  qui  leur  fuflent  garantis  par 
les  mêmes  PuifTances  qui  leur  ont  garanti  ceux 
dont  ils  doivent  jouir. 

Or  , c’efl  ce  que  Y A ff emblée  Nationale  de  France 
efl  notoirement  dans  l’impuiffance  abfolue  de 
faire. 

Plus  on  avance  dans  Pinfipide  rapport  du  fieur 
Merlin , plus  on  efl  tenté  de  n’oppofer  que  la 
dérifion  à ce  Difcours  d appareil  , encore  plus 
révoltant  par  fa  do&rine  , que  par  l’alteration 
des  faits. 

k 11  a été  un  îems , dit-il , oii  les  Rois , ha- 
» biles  à profiter  du  titre  de  Fafleur  des  Peuples  T 
» difpofoient  en  vrai  propriétaires  de  ce  qu’ils 

appelloient  leur  troupeau-  Alors  fans  doute: 
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» un  Traité  étolt  obligatoire  pour  le  Monarque; 
» nul  prétexte  , par  exemple , n’eût  pu  difpenfer 
» Louis  XI T ou  Louis  XV  d’indemnifer  la  fup- 
» preûion  des  Fiefs  Régaliens  en  Alface . Mais  au- 
*>  jourd’hui  que  les  Rois  font  généralement  re- 
» connus  9 pour  n’être  que  les  délégués  des  Na- 
» tiens , dont  ils  avoient  jufqu’à  préfent  paflé 
» pour  les  propriétaires  & les  maîtres  , qu’im- 
* porte  au  peuple  à'  Alface , qu’importe  au  peuple 
» François  des  conventions , qui , dans,  les  temps 
y>  du  defpotifme , ont  eu  pour  objet  d’unir  le 
» premier  au  fécond  ? Le  peuple  Alfacien  s’eft 
».  uni  au  peuple  François  , parce  qui!  Va  voulu  ; 
» c’eft  donc  fa  volonté  feule  , & non  le  Traité  de 
» Munfter , qui  a légitimé  l’union  ». 

Ceft-à-dire , que  quoique  le  Traité  de  Munfter 
fût  néceffaire  à la  France , pour  être  fouveraine 
en  Alface  , comme  le  fieur  Merlin* l’avoue  , & 
que  Louis  XIV  & Louis  XV  euffent  été  ilriéle- 
ment  obligés  à l’exécution  des  réfer ves  qu’il 
porte  , V A ff emblée  Nationale  5 après  avoir  envahi 
les  droits  de  la  fouveraineté , que  ce  Traité  ne 
reconnoiiToit  que  dans  la  Couronne  , peut , au 
nom  de  la  Nation,  & fans  que  celle-ci  !’y  ait 
expreffément  autorifée,  fouler  aux  pieds  cet  an- 
cien axiome  de  toutes  les  Nations  qui  ont  quel- 
que ref  eù  pour  la  foi  publique:  Res  tranfh 
cum  onere:  — On  n acquiert  une  chofi  quavec  fis 
charges. 
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François  ! s’il  étoit  pofïible  que  vous  avouaf- 
fiez  une  pareille  dourine  , vous  feriez  l’oppro- 
bre & le  fléau  des  Nations  ; elles  éleveroient 
entr’elles  & vous  des  murs  de  féparation;  elles 
fe  difpenferoient  envers  vous , comme  envers 
des  pefliférés  , du  droit  facré  des  hommes , Vhof- 
pitalité  ; elles  fe  ligueroient  contre  vous,  & 
finiroient  par  vous  envoyer  un  Attila.  Non , 
le  peuple  Alfackn  n’a  point  été  uni  au  peuple 
François , parce  quil  Va  voulu  , mais  parce  qu’il 
y a été  contraint  par  la  dévaluation  & la  force  ; 
&îe  Traitéde  Munjler  lui  a été  donné  comme  une 
fauve-garde  pour  fes  droits  civils  & religieux  ; 
& lorfque  dans  ces  derniers  tems  il  a été  ap- 
pellé  aux  Etats  Généraux  , il  n’a  formé  d’autres, 
vœux  que  pour  le  maintien  des  privilèges  géné- 
raux & particuliers  que  ce  Traité  lui  aifure  ; il 
n’a  rien  mis  dans  fes  mandats  , qui  tendit  à la 
diminution  des  droits  de  la  fouveraineté  dans  la 
Couronne , ni  à l’abolition  des  Fiefs  Régaliens 
que  ce  même  Traité  conferve  dans  leur  inté- 
grité , parce  qu’il  a été  bien  éloigné  de  fonger 
à donner  atteinte  au  titre  qui  le  protégé  lui** 
même , qui  lui  donne  droit  à la  proteûion  des 
PuifTances  qui  l’ont  garanti  , & dont  la  tranf- 
greflion  l’expoferoit  à leur  reffentiment» 

Il  nefi  pas  vrai , comme  l’avance  le  fieur 
Merlin , avec  une  hardiefie  qui  tient  du  délire 


/ 

M 


(i6) 

& de  l’ignorance  la  plus  craflfe,  il  n’ell:  pas  vrai 
que  l’Empire  Germanique  ne  foit  qu’un  com- 
pofé  d’Etats  indépendans  les  uns  des  autres. 

Il  nejl  pas  vrai  que  chacun  d’eux  forme  un 
corps  de  Nation  féparé. 

Le  corps  Germanique  eft  une  République 
fédérative  , compofée  de  plufieurs  Etats  dif- 
tin&s  , qui  exercent  dans  leurs  limites  une 
jurifdiclion  qui  affe&e  les  biens  Sc  les  perfonnes 
de  ceux  qui  y font  compris  , & des  droits  Ré- 
galiens qui  font  une  forte  d’émanation  de  la 
fouveraineté  ; mais  cette  confédération  a un 
centre , & c’eft-là  que  réfide  le  fuprême  do- 
maine & la  plénitude  de  la  fouveraineté  ; ce 
centre,  c’eftla  Diète,  compofée  de  l’Empereur  ou 
de  fes  Repréfentans , des  Eie&eurs  , des  Prélats, 
des  Comtes  &:  Barons  & des  Villes.  Voilà  ce 
qui  forme  le  corps  Germanique. 

Ainh  fes  différens  Etats , indépendans  les  uns 
des  autres , lorfqu’il  ne  s’agit  que  de  l’exercice 
intérieur  de  leurs  droits  refpe&ifs,  ne  le  font 
plus  lorfqu’il  s’agit  de  la  fouveraineté;  ils  y 
participent  tous  par  leurs  fuffrages  dans  la  Diète  9 
mais  ils  font  tous  fournis  à fes  Décrets  ; loin 
donc  que  chacun  d’eux  foit  un  corps  de  Nation 
féparé , la  forme  même  de  leur  gouvernement 
démontre  qu’ils  ne  conftituent  & qu’ils  ne 
veulent  être  qu’une  feule  ôc  même  Nation , puif- 
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qu’ils  reconnoiffent  tous  un  même  chef  fuprême 
qui  eff  V Empereur  auquel  ils  rendent  hommage  ; 
puifqu’ils  reconnoiffent  tous  l’autorité  fouve- 
raine  de  la  Dïète , & la  jurifdi&ion  univerfelle 
de  la  Chambre  Impériale . Il  eff  vrai  que  par  1 ar- 
ticle FUI  du  Traité  de  Wejlphalie , le  droit  de 
faire  des  alliances  , même  avec  des  Princes  etran- 
gers , leur  a été  communique  \ mais  l’Empereur 
& l’Empire  font  expreffément  exceptés  de  toute 
alliance  offenfive , l’Empereur  lui-meme  ne 
peut  contrarier  aucune  alliance  extérieure , ni 
déclarer  aucune  guerre  , ni  faire  aucun  Traite 
au  nom  de  l’Empire , fans  la  participation  de 
la  Diète . 

La  patience  échappe , lorfqu’on  entend  dire 
au  fieur  Merlin  que  les  divers  Etats  dont  étoit 
compofée  VAlface  n’ont  pas  eu  plus  befoin  du 
confentement  de  l’Empire  pour  fe  rendre  Fran- 
çois , que  les  Corfes  n’ont  eu  befoin  du  confen- 
tement des  Génois.  Les  Alfaciens  rougiffent  de 
la  comparaifon  ; jamais  il  n’ont  été  des  rébelîes, 
& ils  ne  veulent  pas  l’être  encore.  Ils  recon- 
noiffent que  fi  leurs  peres  s’étoient  féparés  de 
l’empire , auquel  ils  appartenoient  avant  le  traité 
de  Munfler , ils  auroient  été  des  rébelles,  & que 
s’ils  rompoient  eux-mêmes  aujourd’hui  ce 
traité , ils  violeroient  la  foi  publique  des  Nations, 
en  agiffant  contre  leurs  propres  intérêts.  Ih 
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détellent  cette  conféquence  abominable  des 
principes  monftrueux  du  fieur  Merlin,que  f inutilité 
& la  fur  abondance  du  confentetnent  de  V Empire 
rendent  nulles  toutes  les  conditions  qui  modifient  ce 
traite  , & ne  laiffent  aux  Princes  dy Allemagne  aucun 
titre  aune  indemuité. 

Et  cependant , V Ajfemblée  Nationale  leur  en 
offre  une  à titre  de  bienfait  , & comme  un  gage  de 
fa  bienveillance . Ils  la  dédaignent  ; & ils  efperent 
qu’ils  n’auront  pas  befoin  d 'indemnité  ^ ou  que, 
dans  tous  les  cas , c’eff  de  l'Empire  même  qu’ils 
la  recevront.  Ils  en  trouvent  dès-à-préfent  une 
affurance  préliminaire  dans  le  réferit  adreffé, 
le  16  Février  de  cette  année,  par  le  Roi  de  Pruffe , 
a fon  Mmiffre  à la  Dicte  , le  Comte  de  Goïrt^y 
« portant  que  les  Décrets  de  Y Ajfemblée  Nationale 
» de  France  , ne  pouvant  avoir  d’application 
» aux  droits  affurés  par  les  traités  de  Munjler , 
» de  Ryfwick  , de  Baden  , &£  garantis  par  toutes 
» les  parties  contrariantes , il  foit  fait  de  la  part 
» de  l’Empire  les  repréfentations  les  plus  fé- 
» rieufes  à la  Cour  de  France , relativement  à ces 
» traités,  &c  que  ces  remontrances  foient  pré- 
» Tentées  à fa  Majeffé  l’Empereur,  & recomman- 
» dées  à fa  coopération  ». 

Cette  même  affurance  eff  positivement  ex- 
primée dans  V adrejfe  du  College  électoral  à Sa 
Majefé  Impériale , préf entée  d Francfort  le  2 Oc - 
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tobre , qu’on  trouvera  à la  fuite  de  ces  obferva- 
lions.  On  y verra  de  quel  œil  le  Corps  germa- 
nique envifage  la  do&rine  & les  principes  d’après 
lefquels  Y A ffemb  lé  e Nationale,  fe  permet  de  pro- 
noncer fur  les  traités  les  plus  folemnels , & fur 
les  droits  de  ceux  de  les  membres  qui  ont  des 
poffeiîions  en  Alface. 

Il  n’appartient  pas  à un  particulier  de  prévenir 
le  jugement  qui  eft  réfervé  à cette  grande  caufe; 
mais  les  Princes  & les  Etats  de  l’Empire  qui  y 
font  intéreffés  penfent,  fans  doute  , que  le 
moyen  le  plus  sûr  de  leur  conferver  leurs  droits 
& ceux  de  l’Empire  lui-même , c’eil  de  remettre 
dans  les  mains  du  Monarque  qui  a traité,  au 
nom  de  fa  Nation,  avec  le  Corps  germanique, 
la  force  qui  lui  eft  néceffaire  pour  l’exécution  des 
engagemens  contradés  par  fa  Couronne  ; l'Ajfem- 
blée  Nationale  avoue,  que  nul  prétexte  neût  pu 
difp enfer  Louis  XIV  & Louis  XV  (T exécuter  à U 
lettre  les  traités  fubjïftans  ; il  faut  donc  que 
Louis  XVI , leur  héritier,  leur  fuccefTeur,  qui 
n’a  reçu  leur  Couronne  qu’avec  fes  charges , n’en 
ait  pas  non  plus  ; & le  moyen  de  ne  lui  laiffer  à 
cet  égard  aucun  prétexte , c’eft  de  réintégrer  fa 
couronne  dans  tous  les  droits  que  l’ufurpation , 
qui  enchaîne  tous  fes  pouvoirs  , lui  a ravis® 
L intention  de  ce  Prince  n’efl  point  équivoque, 
U l’a  lait  connpître  à l’Ail emblée  Nationale  elle- 
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même,  dès  le  1 8 Septembre  de  l’année  derniere , 
en  lui  obfervant  combien  pourroient  être  funeftes 
les  fuites  de  la  violation  des  traités  qui  afïurent 
aux  Princes  de  l’Empire  les  droits  & les  poffef- 
fions  qu’ils  ont  en  Alface. 

Peut  il  y avoir  un  aveu  plus  formel , une 
preuve  plu$  certaine  de  fa  captivité  ? Et  fi 
Affemblée  Nationale , qui  le  tient  dans  les  fers , 
peut  dire  que  ce  ne  font  plus  les  traités , mais 
que  c’eft  fa  volonté  qu’elle  donne  pour  celle  des 
peuples  , qui  feule  eft  la  mefure  des  engagemens 
que  la  France  doit  refpefter , eft-il  une  puiffance 
en  Europe  qui  ne  doive  prendre  l’alarme  7 & la 
regarder  comme  fon  ennemie  ? 
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PIECES. 

i. 

Raport  fait parM . Merlin  à VAfj emblée  Nationale  9 
le  28  Octobre  1790. 

J E vais  vous  entretenir,  au  nom  du  Comité  de  Féodalité, 
des  droits  Seigneuriaux  des  Princes  d’Allemagne.en  Alface. 
Il  s’agit  de  favoir  , quel  doit  être  , fur  ces  droits , l’effet 
de  vos  Décrets  : ces  droits  peuvent -ils  être  & font -ils 
fupprimés  en  Alface , comme  le  font , dans  les  autres 
parties  du  Royaume,  tous  ceux  de  la  même  nature?  Et 
dans  le  cas  où  ils  le  feroient  en  effet , leur  fupprefîîoi* 
doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas  donner  lieu  à des  indemnité* 
repréfentatives  de  leur  valeur  ? 

Vous  fente/  déjà  que  cette  queflion  pourroit  être  ré-» 
folue  d’un  feul  mot,  fi , mettant  à l’écart  tous  ces  traités  9 
toutes  ces  conventions , fruits  des  erreurs  des  Rois , ou  des 
rufes  de  leurs  Minières , & reconnoiffant  qu’il  n’y  a entre 
vous  & vos  freres  d’Alface  d’autre  titre  légitime  d’union 
que  le  Paéle  focial , formé  l’année  derniere  entre  tous  les 
François , anciens  & modernes , dans  cette  AfFemblée 
même , vous  vous  attachiez  féverement  à n’être  ici  que 
ce  que  vous  devez  être  , les  organes  inaltérables  de  la 
vérité  , les  défenfeurs  intrépides  de  la  Juflice,  les  procîa- 
mateurs  incorruptibles  des  droits  facrés  Si  inaliénables  des 
Nations.  Mais  je  ferai  obligé  , pour  vous  préfenter  la 
queflion  dans  fon  état  aéluel  de  diffolution  , de  vous  parler 
d’abord  un  langage  qpe  vous  aurez  peine  à entendre  ^ 
celui  que  vous  avez  parlé  au  commencement  d« 
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Tannée  derniere  , Si  vous  le  l'avez  , un  intervalle  iffî- 
menle  fépare  le  commencement  & la  fin  de  cette  année. 

Je  vais  donc  chercher,  avec  les  yeux  de  l'ancien  régime , 
quels  font  fur  TAlface,  & les  droits  de  la  Nation  Françoife 
& les  droits  des  Etats  de  l’Empire,  qui  y ont,  jufqu’à 
préfent,  pofifédé  des  Fiefs,  autrefois  appelles  Régaliens. 
Il  efF  généralement  reconnu  qu’avant  la  réunion  de  cette 
Province  à la  France  , le  Corps  Germanique  y exerçoit 
ce  qu’on  appelle  fupremum  Dominii  jus .,  la  Souveraineté  ; 
mais  en  même  temps  on  fait  que , fous  cette  Souveraineté , 
s’exerçoit  une  efpece  de  Seigneurie  fort  étendue  , qu’on 
nommoit  fupêrioritè  territoriale  , & dont  jouifioient  des 
Princes,  des  Prélats,  des  Villes  même,  comme  en  jouifient 
encore,  en  Allemagne,  les  Etats  de  l’Empire.  Nous  ne 
pouvons  mieux  la  définir , qu’en  tranferivant  ce  qu’en  a dit 
le  célébré  Publicifte  Obrecht , dans  fa  lettre  à Louis  XIV  , 
du  5 Mai  1699  : « généralement  parlant,  la  fupériorité 
territoriale  comprend  tous  les  droits  appellés  Seigneuriaux 
en  France.  Le  Domaine  fuprême  9 ou  la  véiitable  Souve- 
raineté , s’étend  fur  ces  mêmes  droits  ; la  territoriale  lui 
eft  foumife  & fubordonnée  dans  l’exercice  de  tous  les 
droits  qu’elle  renferme.  Les  Ele&eurs  & Princes  de  l’em- 
pire ne  jouiffent  d’aucun  péage,  qu’en  vertu  d’une  concef- 
fion  de  l’Empereur  & de  l’Empire  ; & d’abord  qu’un 
péage  leur  efi:  accordé  , ils  le  prennent  en  fief,  de  même 
que  tous  leurs  autres  droits  régaliens.  L’Empereur  efi:  en 
outre  le  Juge  naturel , lorfqu’il  y a quelques  conteftations 
fur  la. perception  d*un  péage  & fur  les  conteftations  qui 
la  peuvent  accompagner  ». 

Vous  voyez  donc  que  les  Princes,  les  Prélats,  les 
Corps  qui  pofledoient  des  droits  régaliens  en  Alface  , 

Soient  immédiatement  fournis  à l’Empereur  & à l’Env 
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pire  ; que  par  cenféquent  ils  n’en  jouiffoient  pas  en  fou- 
veraineté. 

Ferdinand  II , Archiduc  d’Autriche  , élu  Empereur  le 
18  Août  1619,  avoit  contraélé,  dix  jours  après,  feus  la 
religion  d’un  ferment  folemnel , l’engagement  de  ne  prof- 
crire  ou  mettre  au  ban  de  l’Empire  aucun  Prince , 
Seigneur  ou  Particulier , à moins  qu’il  n’eût  été  jugé  dans 
les  formes  preferites , tant  par  les  Ordonnances  de  la 
Chambre  Impériale,  que  par  les  ftatuts  & recès  de  l’Em- 
pire. Ce  ferment  violé  fans  pudeur  , un  fyftême  d’op- 
preffion  & de  defpotifme  développé  avec  une  énergie 
effrayante  , des  coups  d’autorité  qui  fe  fuivirent  de  près , 
& menacèrent  la  liberté  Germanique , toutes  ces  circonf- 
tances  rallient  les  différens  Etats  de  l’Empire  , Si  les 
obligent  d’appeller  à leur  fecours  la  France  Si  la  Suede. 
Après  beaucoup  de  fang  répandu,  la  Maifon  d’Autriche 
cede  à la  force,  en  même  temps  qu’à  la  juftice;  Si  le 
24  Oftobre  1648,  deux  traités  de  paix  fe  concluent, 
l’un  à Ofnabruck,  l’autre  à Monder  en  Weftphalie. 
Par  le  fécond  des  traités,  la  France  qui  avoit  partagé 
combats  de  la  Suede , & qui  y avoit  employé  des 
immenfes , la  Fiance  par  conféquent  à qui  les 
l’Empire  étoient  principalement  redevables  des 
vi&oires  remportées  fut  un  Empereur  defpote , demande, 
poar  indemnité  d’un  fervice  ff  important , la  ceffion  de 
la  Haute  & Baffe» Aîface.  Les  Princes  Allemands  & les 
Membres  de  la  Nobleffe  immédiate  de  la  Baffe  Alface 
follicitent  le  Congrès  de  Munfter  d’inlérer  dans  le  traité 
un  article  par  lequel  il  fait  déclaré  qu’on  ne  cede  en 
Alface  que  ce  qui  a appartenu  à la  Maifon  d’Autriche  ; 
sm  ai  s les  Miniffres  de  France  rejetterent  hautement  cette 
propofition.  Audi  les  articles  LXXIII,  LXXIV  Si 
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L XX  VIII,  du  Traité  de  Munfler  lui  défèrent . ils  la. 
Souveraineté  de  toute  l’Alface  , fans  exception  ; voici 
comment  ils  font  conçus  : 

LXXîll.  « L’Empereur,  tant  en  fon  propre  nom 
qu’en  celui  de  la  Maifon  d’Autriche  * comme  aujji  V Empire , 
cedent  tous  les  droits,  propriétés,  domaines , poffe fiions 
& jurifdiélions  , qui  jufqu’icî  ont  appartenu  tant  à lui  qu’i 
£ Empire  & à la  Maifon  d’Autriche , fur  la  ville  de  Brifac  , 
le  Landgraviat  de  la  Haute  & Baffe-Alface  , le  Surtgau 
& la  Préfecture  provinciale  de  dix  Villes  Impériales  , 
fi  tué  es  en  Alface  , & tous  les  Villages  & autres  droits 
qui  dépendent  de  ladite  Préfecture , & les  tranfportent 
tous  & chacun  d’iceux  au  Roi  Très  - Chrétien  , & au 
Royaume  de  France , fans  préjudice  des  privilèges  & 
immunités  accordés  autrefois  à la  ville  de  Brifac  par  la 
Maifon  d’Autriche. 

LXXI  V.  « Item , ledit  Landgraviat  de  l’une  Si  l’autre 
Aiiacej  ilen 2,  tous  les  Vaflaux,  Habitans,  Sujets, Hommes, 
Villes , Bourgs , Châteaux  , Métairies,  Forterefles,  &c. , 
& tous  les  droits  régaliens,  & tous  les  autres  droits  & 
appartenances  , fans  réferver  aucune  , appartiendront 
dorénavant,  & à perpétuité,  au  Roi  Très-Chrétien,  à 
la  Couronne  de  France  , & feront  incorporés  à ladite 
Couronne  avec  toute  jurifdittion  Supériorité  & fouveraineté ; 
de  maniei  e qu’aucun  Empereur , aucun  Prince  de  la  Maifon 
d Autriche,  ni  Etat  de  I Empire  , ne  pu;fîe  jamais  ufurper, 
ni  même  prétendre  aucun  droit  & puiflance  fur  ledit 
Pays , tant  au  delà  , qu’en  deçà  du  Rhin. 

LXXVIII.  « L’Empereur,  V Empire  & l’Archiduc 
d?  Autriche  refpeCHvement  délient  les  Ordres,  Magiftrats , 
Officiers  & Sujets  defdits  Pays  des  engagemens  & fer* 
mens , par  lefquels  ils  avoient  été  jufqu’à  préfent  liés  à 
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la  Maifon  d’Autriche,  & les  remettent  & obligent  à 
rendre  la  lujétion , l’obéifïance  &.  la  fidélité  au  Roi  6c 
au  Royaume  de  France  , en  une  pleine  & jufle  Souveraineté  , 
renoncent  dès-à-préfent  à tous  droit*  & prétentions  quils 
y avoient  ; ce  que  l’Empereur,  ledit  Archiduc  & l'on 
frere , pour  eux  & pour  leurs  defcendans  , félon  que 
ladite  ceffion  les  regarde,  confirmeront  par  Lettres  par- 
ticulières , & feront  auffi  que  le  Roi  Catholique  des 
Efpagnes,  donne  la  même  renonciation  en  forme  au- 
thentique ; ce  qui  fe  fera  aujji  au  nom  de  tout  L Empire  ». 

Voici  la  refiriéfion  qu’a  mife  l’article  LXXXVII. 

u Que  le  Roi  foit  tenu  de  laiffer , non-feulement  les 
Evêques  de  Strasbourg  & de  Bâle  , mais  auffi  les  autres 
Etats  ou  Ordres , qui  font  dans  l’une  & l’autre  Alface  , im- 
médiatement fournis  à l’Empire  Romain  , & la  RoblefTe 
de  toute  la  Baffe-Alface  dans  cette  liberté  de  pofifeffion 
d’immédiatité  à l’égard  de  l’Empire  Romain , dont  ils  ont 
joui  jufqu’à  piéfent  \ de  maniéré  qu  il  ne  puifie  ci-apies 
prétendre  fur  eux  aucune  fupériorité  régalienne,  mais 
qu’il  demeure  content  des  droits  quelconques  qui  appar- 
tenoient  à la  Maifon  d’Autriche  ; de  forte  , toutefois  qu’on 
n’entende  rien  ôter  de  tout  ce  droit  de  Domaine  fupreme 
qui  a été  ci-defïus  accordé  ». 

Voilà  tout  ce  que  contient  le  Traité  de  Munfter , rela-' 
tivement  à l’objet  qui  nous  occupe.  Je  me  bâte  de  vous 
tracer  la  maniéré  dont  ces  textes  ont  ete  executesj  car 
en  fait  de  Traités  publics  , comme  en  fait  de  Contrats 
privés , le  mode  réexécution , qui  eft  agréé  de  part  & 
d’autre , forme  toujours  le  commentaire  le  plus  fûr  de  la 
volonté  des  Contra&ans. 

Les  Princes  Allemands  employèrent,  en  1679,  au 
Congrès  de  Nimegue,  tous  leurs  efforts  pour  faire  don- 
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- nei- à la  ceffion  de  PAlface  une  expîicationconforme  à leurs 
premières  vues , & pour  réduire  la  France  aux  feuîs 
droits  qu’y  avoit  exercé  la  Maifon  d’Autriche  ; mais 
efforts  inutiles  ; le  projet  d’article'qu’ils  avoient  préfenté» 
pour  mettre  leurs  prétentions  en  arbitrage , eft  rejette  , 
& la  fouveraineté  abfolue  de  la  France  fur  PAlface» 
triomphe  de  leurs  attaques.  Tous  les  jugemens  de  réu- 
nion , émanés  du  Confeil  deBrifac,  font  confirmés  par 
le  Congrès  de  Rifwick.  S’il  en  étoit  befoin  Rentrerais 
dans  de  nouveaux  détails,  dont  vous  concluriez  bientôt» 
qu’à  l’époque  où  vous  vous  êtes  affemblés , pour  ex- 
primer la  volonté  générale  de  la  Nation  , il  y avoit  long- 
tems  que  les  Princës  d’Allemagne  avoient  perdu,  en  cette 
Province , la  fupériorité  territoriale  que  paroiffoit  cepen- 
dant leur  réferver  l’article  LXXXVÏÏ  du  Traité  de  Munf- 
ter.  Je  commencerai  par  vous  montrer  tous  les  Publiciftes 
Allemands , d’accord  fur  le  principe  , que  comme  la  fii- 
pêriorilé  territoriale  peut  s'acquérir  parla  prefaiption  , elle 
peut  fe  perdre  aujjl  par  la  non  jouijfance . Je  vous  fera’  voir 
les  Princes  eux-mêmes  fuppliant  le  Roi  de  leur  expédier, 
& le  Confeil  Supérieur  de  Colmar  de  leur  enregiftrer 
des  Lettres- Patentes  , dans  lefquelies  la  fupériorité  terri- 
toriale eft  repréfentée  comme  une  vieille  prérogative 
dont  ils  ont  joui,  mais  dont  ils  ne  jouiffent  plus,  &c. 
J’ai  démontré  jufqu’à  l’évidence  que  la  Souveraineté  de 
]a  Nation  Ftançoife  embraffe  tomes  les  parties,  tous  les 
Cantons , tous  les  points  de  PAlface.  Donc  elle  domine 
fur  les  ci-devant  Fiefs  régaliens;  donc  les  ci-devant  Fiefs 
régaliens  ne  forment  , en  Alface  , que  des  propriétés  > 
privées  , ou  fi  l’on  veut  , des  propriétés  foumifes  à la 
volonté  generale;  donc  la  Volonté  générale  peut  les  fup- 
primer,  ft  l’intérêt  public  l’exige  ; donc  la  queftion  fe 
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réduit  à favoir  fi  leur  fuppreflion  ne  doit  pas  être  Subor- 
donnée à la  condition  d’une  jufte  indemnité  , & c eft 
cffe&ivement  à ce  dernier  point  que  vous  l’avez  réduite 
par  votre  Décret  du  15  Mars. 

A cet  égard  , un  principe  très-ftmple  fe  préfente  du 
premier  abord  à la  penfée;  c’eft  que  dans  toute  efpece  de 
contrat,  les  conditions  onéreufes  doivent  être  exécutées^ 
comme  les  Stipulations  utiles , & qu’entre  les  Nations  , 
comme  entre  Particuliers , les  Traités  font  indivifibles 
dans  l’exécution.  Si  donc  c’eft  au  Traité  de  Munfter  que 
la  France  eft  redevable  ‘de  la  pofteflion  de  l’AÎface , nul 
doute  quelle  ne  Toit  tenue  d’indemnifer  les  pofiefleurs 
des  droits  qu’il  réferve  & garantit.  Mais  ceux  des  pro- 
priétaires de  ces  droits  qui  font  nos  Concitoyens  , ont 
coopéré,  par  leurs  Députés  légalement  élus,  à la  fup- 
preffion  même  de  leurs  droits^  Ce  feroit  bien  vainement 
qu’ils  diroient  aujourd’hui  que  leur  volonté  individuelle 
s’y  eft  oppofée.  Du  moment  que  la  . loi  eft  faite  par  là 
majorité  des  voix,  elle  eft  eenfée  le  vœu  de  tous,  & nui 
individu  n’eft  recevable  à dire  : ce  vœu-là  n’eft  pas  le 
mien,  je  m’y  fuis  oppofé , je  m’y  oppofe  encore. 

Il  ne  refte  donc  plus  de  difficulté , que  relativement 
aux  Princes  étrangers,  qui  font  privés  de  divers  droits 
feigneuriaux  qu’ils  percevoient  en  Alface.  C’eft  fur  le 
Traité  de  Munfter  que  porte  la  queftion  toute  emiere  ; 
la  France  doit  des  indemnités,  fi  elle  a eu  befoin  de  ce 
Traité  pour  devenir  Souveraine  de  l’Alface.  Qu’avons- 
nous  donc  à examineï  en  derniere  analyfe  ? Un  feu! 
point  infiniment  fimpie  : celui  de  favoir  fi  c’eft  à des 
parchemins  diplomatiques  que  le  Peuple  Alfacien  doit 
l’avantage  d’être  François.  Il  a été  un  tems  où  les  Rois, 
habile?  à profiter  du  titre  de  Pafteurs  des  Peuples,  dijç 

C] 


4 


( 3*  ) 

pofoient  en  yraîs  propriétaires  de  ce  qu'ils  appelaient 
leur  troupeau.  Alors , fans  doute , un  traité  étoit  obli- 
gatoire pour  le  Monarque;  nul  prétexte,  par  exemple, 
n'eût  pu  difpenfer  Louis  XIV  ou  Louis  XV  d’indemnifer 
ja  füppreffion  des  Biefs  régaliens  en  Alface. 

Mais  aujourd’hui  que  les  Rois  font  généralement  re- 
connus pour  n’être  que  les  délégués  & les  mandataires  des 
Nations  dont  ils  avoient  jufqu’à  préfent  paffé  pour  les 
propriétaires  & les  maîtres  , qu'importent  au  Peuple 
d’Alface,  qu’importent  au  Peuple  François  les  conven- 
tions, qui  dans  les  temps  du  defpotifme,  ont  eu  pour 
objet  d’unir  le  premier  au  fécond  ? Le  Peuple  Alfacien 
s’eft  uni  au  Peuple  François,  parce  qu’il  l’a  voulu;  c’eft 
donc  fa  volonté  feule,  & non  pas  le  traité  de  Mander  qui 
a légitimé  l’union  ; & comme  il  n’a  mis  à cette  volonté 
aucune  condition  relative  aux  Fiefs  régaliens , nul  ne 
peut  prétendre  d’indemnité.  L’Empire  Germanique  ne 
nous  offre  qu’un  compofé  d’Etats  indépendans  les  uns  des 
autres  ; Confédération  qui  n’empêche  pas  que  chacun 
d’eux  ne  foit  maître  de  fes  alliances , que  chacun  d’eux  ne 
puiffe  faire  la  guerre  à fes  cq-Etats,  que  chacun  d’eux,  en 
un  mot  j ne  forme  un  Corps  de  Nation  féparée.  De-là  des; 
conféquences  très-fimples  ; c’eff  que  les  divers  Etats , dont? 
étoit  compofée  l’Alfa  ce  n’ont  pas  eu  plus  befoin  du  con- 
fentement  de  l'Empire  pour  fe  rendre  François , que  les 
Corfes  n’ont  eu  befoin  du  confentement  des  Génois  ; c’eff 
que  l’inutilité  & la  furabondance  du  confentement  de 
f’Empire  rendent  nulles  toutes  Wconditions  qui  le  mo- 
difient , & ne  laiffent  aux  Princes  d’Allemagne  aucun  titre 
a une  indemnité. 

Mais  fi  tel  eft  le  cri  d’une  raifon  févérement  juffe , tel 
ïtfeff  peut* être  pas  le  confeil  de  cette  équité  douce  & 
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bienfàifante  qui  doit  fur-tout  être  prïfe  pour  guide  dansïe$ 
rapports  d’une  Nation  avec  fes  voifins.  Déjà  l’Aflemblée, 
en  ratifiant  le  paête  de  famille  avec  l’Efpagne , a préjugé 
qu’elle  prendroit  en  confidération  les  traités  relatifs  aux 
poffefiions  des  Princes  d’Allemagne  en  Alface,  qui  pour- 
roient  fe  concilier  avec  la  Conftitution  Françoife. 

M.  Merlip  lit  un  projet  de  Décret. 

/ M.  Riquetti  l’aîné , ci-devant  Mirabeau , en  lit  un  autre,' 
que  M.  Merlin  adopte  au  nom  du  Comité,  & auquel 
l’Affemblée  accorde  la  priorité:  il  eft  ainfi  conçu. 

« L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  Comité  Féodal  & de  fon  Comité  Diplomatique, 
confidérant  qu’il  ne  peut  y avoir  dans  l’étendue  de  l’Em- 
pire François,  d’autre  fouveraineté  que  celle  de  la  Nation, 
déclare  que  tous  fes  Décrets  acceptés  & fan&ionnés  par  le 
Roi,  notamment  ceux  des  4,6,7,  8 & 1 î Août  1789  , 
15  Mars  1790  & autres,  concernant  les  droits  Seigneu- 
riaux & Féodaux , doivent  être  exécutés  dans  les  Dépar- 
temens  du  haut  & bas  Rhin,  comme  dans  toutes  les  autres 
parties  du  Royaume  ; 

Et  néanmoins,  prenant  en  confidération  la  bienveil- 
lance & l’amitié,  qui  depuis  fi  long-temps  unifient  inti- 
mement la  Nation  Françoife  aux  Princes  d’Allemagne^ 
poffeffeurs  de  Biens,  dans  lefdits  Départemens , décrété  : 

« Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  négocier  avec  lefdits 
Princes , une  détermination  amiable  des  indemnités  qui 
leur  feront  accordées  pour  raifon  des  droits  Seigneuriaux 
& Féodaux  abolis  par  lefdits  Décrets,  & même  l’acquifi- 
tion  defdits  Biens  , en  comprenant  dans  leur  évaluation  les 
droits  Seigneuriaux  & Féodaux  qui  exiftoient  a l’époque 
de  la  réunion  de  la  ci  devant  Province  d’Alface  , au 
Royaume  de  France, 
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« Pour  êtrô  fur  le  réfultat  de  ces  négociations , délibéré 
par  l’Aflemblée  Nationale  , fuivant  la  forme  du  Décret 
conftitutionnel  du  22  Mai  dernier. 

II. 

Extrait  du  ^Traité  de  Ryfwick  du  30  Ôûobrê 
1697,  Article  IV. 

Reftituentur  impriiüis  facr*è  Cæfareæ  Majéftati  & Im • 
perio,  ejufque  fiatibus  & membris  à facrâ  Regiâ  Majef- 
tate  Chrirtianillima  , quævis  tàm  durante  bello  & via 
faéli , quàm  ùniorum  feu  rêu'niorùm  nomiüe  occupafa 
loca  &jura,  quæ  extra  Alfatiam  fita , aüt  indice  reunio- 
nûm  à legatione  Galiicâ  exhibito  exprefia  funt.  CaJJatis 
qu<z  eâ  de  causa  à Cameris  Metenfi  & Vefuhiinâ , Ut  & à 
Confdio  Brifacenfi  édita  funt , Decretis  , Arreflis  6*  Decla - 
rationibus , omnia  que  in  eum  ftatum  reponantur  , quo 
antè  illas  occupationes , uniones  feu  reuniones  fuerurit, 
nullo  deinceps  tempore  turbanda  feu  inquietanda. 

I I h 

AdreJJe  du  College  Electoral  à Sa  Majejlê  Impé- 
riale 9 écrite  à Francfort  le  z Octobre  ijÿo, 

« Votre  Majefté  Impériale  eft  fans  doute  déjà  fuffr-" 
famment  inftruite  que  l’Aflemblée  Nationale  du  Royaume 
de  France  a cru  pouvoir  difpofer  à fan  gré  des  droits  & 
jouifîances  des  biens  qui  appartiennent  depuis  un  tems 
immémorial  à différens  Etats  de  l’Empire  germanique  9 
leurs  Vaflaux,  à leurs  Sujets,  au  Clergé,  aux  Membres 
de  la  Npblefle  immédiate  de  l’Empire , aux  Corps  dé* 
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pendans  de  la  même  Nobleffe , tant  dans  la  Province 
d’Alface , que  dans  le  Duché  de  Lorraine  & dans  d’autres 
lieux  qui  faifoient  jadis  partie  de  l’Empire  germanique. 

n Votre  Majefté  Impériale  voudra  bien  confidérer 
dans  fa  fageffe , la  connexion  auffi  importante  que  dan- 
gereufe , dont  le  fait  de  l’Afienablée  Nation'ale  des  Fran- 
çois eft  accompagné. 

5?  Notre  devoir  exige  de  fixer  les  yeux  & 1 attention 
de  Votre  Majefté  Impériale  dès  le  commencement  de 
fon  régné , fur  les  Décrets  de  l’Affemblee  Nationale 
ïufdire , par  lefquels  elle  n’a  pas  craint  d’enfreindre  toutes 
les  Capitulations  & Traités  de  paix  conclus  entre  l’Al- 
lemagne & la  Couronne  de  France  , en  affe&ant  d en- 
lever aux  Etats  de  l’Empire  & leurs  ayans-caufe  les  droits 
& j.  uifiances  qui  leur  refient  encore  en  vertu  de  ces 
mêjmes  Traités. 

« Ces  ufurpations.  nous  forcent  d employer  tres-ref- 
peélueufement  le  fecours  & la  proteélion  fuperieure  de 
Votre  Majeffé  Impériale;  elle  a accepté  non-feulement 
la  dignité  de  Chef  de  l’Empire,  mais  encore  la  Capitula- 
tion du  Collège  Eleéloral  qui  contient  l’obligation  de 
maintenir  de  tout  fon  pouvoir  & de  toutes  fes  forces , les 
Etats  de  l’Empire  & autres  Corps  y annexés  dans  les 
polie  liions  & jouifiances  de  leurs  grandeurs,  dignités, 
droits  & pouvoirs , foit  dans  l'interieur , foit  a 1 extérieur 
de  l’Empire. 

„ Nous  prions  donc  votre  Majefté  Impériale  pour  le 
bien  de  tout  le  Corps  germanique,  & particuliérement  au 
nom  des  Etats  opprimés  & de  leurs  ayans-caufe,  de 
vouloir  bien  & le  plus  promptement  poffible , fe  rendre 
médiatrice , en  employant  toute  l’énergie  de  fon  autorité 
Impériale , pour  faire  rentrer  tout  dans  l’ordre  ordinaire  ; 


( 42.  ) 

& fi  5 contre  toute  attente  , cette  médiation  pouvoit  reftef 
fans  effet , de  réfléchir  mûrement  avec  les  Etats  affem- 
h es  à la  Diète  , aux  mefures  que  le  Chef  & le  Pere 
de  i Empire  doit  prendre , autant  que  la  fltuation  des 
affaires  préfentes  pourra  l’exiger  ou  le  permettre , pour 
contribuer  de  tout  fon  pouvoir  à faire  reftituer,  fans 
aucune  exception  , tous  les  droits  & pofleffions  enlevés 
aux  Etats  de  1 Empire  , a leurs  Vaflaux,  dépendans  & 
fujets,  aux  Membres  de  la  Noblefle  immédiate  de  l’Em- 
pire, aux  Corps  en  dependans  &c  autres  ayans-caufe,  avec 
toutes  les  jouiflances  non  perçues  jufqu’ici  * au  mépris 
des  Traités  les  plus  clairs  & d’un  poffdlion  immédiate. 
C eft  en  s acquittant  de  ce  devoir  facré,  que  le  régné 
de  Votre  Majefté  Impériale  brillera  d’un  nouvel  éclat, 
acquérant  une  gloire  immortelle,  & répondra  aux  fouhairs 
ôl  aux  eiperances  flatteufes  dont  i’Allemagne  efl:  remplie. 


